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LA PRAGMATIQUE SANCTION
DE

SAINT LOFIS'
Reddite qiin &unt Cesnri Ciesari nt

qui surit Dei Dan.
EvAG. S. MvNI, Xxii, 21.

Rendez à César ce qui appartient à César et à Dieu
ce qui appartient à Dieu c'est par cette maxi tue que
débute le premier discours prononcé, lors de la canoni-
sation de Saint Louis, en 1297, par Boni fiwe VIII ifl,
pont ilè qui certes se rendait compte de la portée lie ses
paroles, quant aux rapports du spirituel avec le tempo-
rel, lui le Pape aux deux glaives...

Il est vrai que Phi lippu-le-Bel. l'ait d'auparavant,
dans sa riposte à la bulle (]Iericis laicos :3:, avait lancé
la maxime évangélique, et que le Pape, dans le dis-
cours cité, semble s'être étudié à en détourner le sens
niais l'application du précepte à Saint Louis, dans une
appréciation canonique de ses actes, n'en est pas moins
parfaitement appropriée.

Plus que lui, nul ils de l'Eglise ne rendit à Dieu ce
qui appartient à Dieu.

Mieux que lui, nul prince de la terre ne fit rendre à
César, par l'Fglise, cc qui appartient à César.

Comme M. WT ALLON le dit de Saint Louis, 1' accoin-
plissement (le ses devoirs de roi ttisait partie de sa
sainteté, mot heureux pour pein.lre le caractère de ce

(1) Voir les précédents fascicules extraite ilc la fliti.G. JUD.,
1890, p. 641 189 1,  p. 913 et Revue de Belgique, 18 1J 1, p.	I

() Reeueil des liéeeîietis de France, XXIII, p. 148.
3) ISA'IttEl( t. Recueil général iles anciennes lois /rançai.se.,

li. p. 706.



-6

grand roi qui préférait le nom de prud'homme - à
celui de •. béguin « (dévAt) : piud'homie impliquait, pour
lui, tous les devoirs, et (lécotion, seulement les rap-
ports avec Dieu (4), ce qui, à ses yeux, n'était pas
assez pour un roi.

La Pragmatique sanction de 1269 est un des noir-
brux actes de vigueur royale qui signalèrent le règne
de Saint Louis il s'agit de l'aire respecter l'histoire et
de détendre la mémoire du grand roi, contre ses dé-
trac (eu rs, les canonistes, qui contestent l'authenticité de
son oeuvre, forts aujourd'hui d'une erreur toute récente
des légistes (5).

Cette erreur sera démontrée à l'aide notamment d'un
document du xve siècle, déjà produit anciennement,
mais auquel, depuis la polémique sur L'authenticité (le
la Pragmatique de Saint Louis, ouverte seulement à la
fin du XVIle siècle, on n'avait pas fait attention jus-
qu'ici. li s'agit (l'une ordonnance de 1407, appliquant
la Pragmatique au Dauphiné cette ordonnance se
trouve rapportée dans le célèbre ouvrage sur les liber-
tés de l'Eglise gallicane (6), de Dupuv,auteur qui, â rai-

(4) JUINVILLE. Histoire (le Saint Louis (dernière édition publiée,
en 1874, par NÀr'Al.ls DE WAII.LY), P. 17.

(5) On répétera ici ce que disent les PANOECTES BELGES,
\'* Eg! ise et Etat, n o .1 Parmi certains qualificatifs peu aima-
« bics d'intention, citons les expressions de légistes et de cano-
« nistes, cri restituant ta la première son sens propre d'après les
« dictionnaires « ceux qui étudient et appliquent les lois », et

en dégageant la seconde (lu sens ironique que lui donnait, il
• y a déjà trois siècles, le célèbre jurisconsulte IIoTaAN dans son
•A nu- Tribosiianus, D'ailleurs les mots légistes et canonistes
ci mettent directement en opposition la le,r proprement dite,
« c'est-à-dire la loi civile, et les canons où l'Elic a consigné

ses revendications. » Dans ce qui sera dit ci-après, B,LMEs et
VOLTAIRE, par exemple, sans qu'ils aient écrit spécialement sur
le droit canon ou la législation civile, seront respectivement
classés l'un comme canoniste, l'autre comme légiste, cela uni-
quement dans l'intérêt de la brièveté.

(6) Preuves des dites libertés, édit. 1051, 11, p. 111 12.  En
vérité, on comprend qu'on n'ait pas découvert la pièce plus tôt
elle est dans le eliapiime XxvI : .11dlauqe de diver.'e.ç matiéres con-
cernant les libertés de l'Eglise gallicane, où il s'agit d'excommu-
nication, de testaments. de droit d'asile, etc.. etc.
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son de ses fonctions de garde du Trésor des chartes,
avait acquis une conpaissance étendue des anciens
documents des archives et dont la sincérité est à l'abri
du soupçon.

Qu'on permette désormais de faire complètement
abstraction de tout ce qui a été allégué au sujet (le la
non-convenance de la Pragmatique aux événements
corrieniporains et au caractère de Saint Louis.

Cela est absolument et définitivement jugé aujour-
l'uni : la cour de Rorne, d ' une part, se signala dès le
Mll e siècle, par des prétentions pécuniaires qui exci-
tèrent des récriminations multipliées de la part (le
tEglise (le France, Saint Louis, d'autre part, opposa
une vive résistance à l'égard de plusieurs actes de Rome
contre son pouvoir royal.

Pour établir le contraire, on tronquait, on dénatu-
rait, on faussait les événements.

Aussi, quelle indignation (le la pari (le M. PAUL VIOL-
LET (7), lui pourtant encore aujourd'hui imbu (le l'idée
que l'ordonnance (le 126t) n'est pas authentique

u On n beaucoup discuté, s'écrie-t-il, pour ou contre
l'authenticité de la Pragmatique. Son caractère apo-
cr'y i lie ne nous parait pas douteux ; ruais il ne faut
as partir de là pour nous présenter un Saint Louis

et un XIIl siècle, tout différents du vrai Saint Louis
et du vrai Xh1l . Que d'erreurs ont été accumu-
lées au sujet dc cette thèse vraie! La Pragmatique
est apocryphe; mais il est très exact - on l'a uni à

- ([110 Saint Louis n, plus d'une fois montré
vis-à-vis du clergé, tinC attitude singulièrement éner-
gique. La Pragmatique est apocry 1)11e ; mais il est
certain - on l'a ilié à tort —que de nombreuses col-
lecles,quelquelds abusives, furent faites cri France, au
Xlll"siècle. par la cour de Rorne. La Pragmatique est
apocryphe; mais il est certain - on l'a ni à lot -
que i'al)us (les collations directes des bénéfices par la
cour (le lionne s'est 1)1'0dllit au XIIP siècle, et qu'on
s'en est plaint à cette époque. Ces t'ai k ont été niés
cri mèino temps qu'on n nié ['existence (le la Pragma-
tique. La Pragmatique est donc, ,je le répète, un acte

(7i Pr'j,ç '(e l'histoire du droit français Paris. 1866). p. 67.
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faux mais il /?wt se qarde' d'inb'odeiïe dans la
démonstration du caractère apocryphe, les
/USIO?-iques qui tïop souvent S'y sont gii.ses.

e r testa lion a ité appu y ée de nombreuses
u uve, laum la Bibliolfeqoe (Le i'J'eole des (hartes

1570 i lS1.

Le gant ria pas été relevé : il suflit aux canonistes
modernes (10 voir, n'importe juorir quelle cause,la Prag-
matique considérée comme apocryphe ; le restant,
nième la gloire de Saint Louis, leur importe peu...

Ils se bornent à s'écrier sur tous les loris 8): La ques-
tion ne se discute plus: la Pragrnatigue est fausse
Ni. PAUL VroLmET l'a condamnée.

Le débat est restreint aux points suivants
A quelle époque peut-on faire remonter des mentions

ou des applications de la Pragmatique?
Les formules de chancellerie employées dans le docu-

ment, sont-elles des anachronismes
Quelle que soit l'assurance des eanonistes, la discus-

sion n'est lias close sur ces deux questions.
Procédons avec méthode et gradation: de l'authenti-

cité le la Pragmatique résultera le non-fondement des
prétentions miioderiits de l'E l-lise dans les questions
mixtes : à l'exemple (le Saint Louis, César doit délènulre
sa souveraineté contre les usur-pations de ceux (1Ui
veulent ,aujourd'hui faire trop grande la part de
t' Eglise.

Ce n'est pas seulement une question de droit frairais
ancien, que celle de l'authenticité de La Pragmatique
sanction de Saint Louis: c'est une question toute
moderne, tout actuelle, (le droit public européen : Voilà
pourquoi les ROSEN, les 0I_1iAN, les SCIIEI'FER- Bot-
CIIORST, et bien d'autres encore la traitent de nos jours
en Allemagne voilà pourquoi l'on s'en occupe égale-
ment ici dans un recueil belge de droit.

Rappelons que la Pragmatique sanction de Saint.
Louis, dans ses articles 1 à 4 et 6, règle les privilèges
et franchises de l'Eglise de France (9, et que l'artE-

(8) Lire entre autres ce qu'a écrit GrBOYER dans I'Unirer.s
du 1-1 novembre 1891.

(9) L'expression « Eglise gallicane » n'y est pas prononcée.
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dc 5, qui fut SL1l)pri!flé pou!' la première fois clans une
édition de cette ordonnance, publiée en 1575, est ainsi
conçu Quant aux perceptions et charges très lourdes
d'argent, que la cour (le Rouie impose au clergé
le France et qui appauvrissent misérablement le
ro y aume. elles sont prohibées et ne seront autorisées
désormais que J)Ou1' cause raisonnable, pieuse, urgente,
en cas tic nécessité impérieuse, et du consentement
spontané et exprès de nous-même et de l'Eglise de
notre royaume.

Rappelons aussi que la Pragmatique, cri son préam-
bule, porte les mots aal pe.epc''uam rei neiioïi(em,
et enfin que le mandement d'exécution de la fin est ainsi
Conçu Universisjustitiariis, officiariis et subditis nos-

tris ac loca tenentihus, presentibus et futuris, et
eorurn cuilibet, promit ail eum pertinuerit, districte

maniamnus, quatenus omnia et singula
prcdicta diligenter et attente servent, teneant et
custodtant.,atque servari, et 1.eneri,et custodiri invio-
labiliter faciant, nec aliquid in contiarium (itiOvS
modo taciant, vel attentent, sou fiei'i vel attontari
perniittant: LransgressoreS, aut contrafacientes,j uxta
casus exigentiain tali poeria plectendo, quod cotons
deinceps cedat in exempitirti.

I. Avant tout, dissipons une équivoque.
Saint Louis, en avril 1228, ou plutôt 1220 (10), avait

proniulgué une ordonnance pour le Languedoc, portant
Co qui suit, en son art 1er : u Siatuimus (1uOd Ecclesia et

viri ceclesiastici in terris constituti predici k, liherta-
tihus et irnmunitatibus ittantur, quihus u titur Eccle-

-' sia gallicana et ois plene ganileant secundum consue-
tudinemu Ecclesie memorate
D'aucuns voient dans cette ordonnance 'le 1229, les

Au surplus, il ne s'agit pas ii-î (le la querelle entre le « gallica-
« nisme » et 1 te ultramontanisme	on s'occupera seulement,

iii je d'exemple, de la matière de l'article 14 des « Libertés »
de Pmmu.

lO LeNA1N DE TIIJEMONT, Vie de Saint Loni, Il. p. 4 FACES.
1Iis1 ' ire Ile Saint Ioui, I, pp. 16 et 16e. rapproche les dispo-
sitions du traité et (le l'ordonnance, d'où il résulte clairement
que celle-ci est la conséquence de celle-lb.
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Statuts de SaintLouis sur les libertés et franchises de
l'Eglise de France , dont parlent plusieurs ordon-

nances du XIVe siècle; ce n'est pas, d'après eux, à la
Pragmatique de 1209 que l'allusion se rapporte.

Eh bien! non, cette explication est inadmissible.
Point important à constater: l'ordonnance de 1229

est la seule qu'on ait p u mettre en avant pour la substi-
tuer hypotlt"tiquenient à la Pragmatique, dans les sou-
venirs de Philippe-le-Bel, de Louis-le-Hutin, du roi
Jean, etc.

On n'en a trouvé aucune autre où il s'a gisse des liber-
tés et franchises de l'Eglise de Franco...

Des ordonnances pareilles ont cependant une trop
grande importance à l'égard des intéressés, notamment
iles membres du clergé, pour n'avoir pas existé en un
grand nombre d'exemplaires, recueillis dans les archi-
ves du Parlement, des évêchés, etc., et pour qu'aucun
(le ces exemplaires ne soit arrivé jusqu'à nous; or, pas
même une simple copie n'est invoquée d'une autre
ordonnance de Saint Louis sur la matière.

De 1f le dilemme : si l'ordonnance de 1229 ne convient
pas aux mentions faites au XLVe siècle, des . Statuts de

Saint Louis , ces mentions se rapportent à la Prag-
matique de 12.69.

Or, la non-convenance de l'ordonnance tIc 1220 ré-
sulte des considérations suivantes.

Les contrées qui formèrent la nouvelle province de
France, le Languedoc, venaient (l'être annexées en vertu
lu traité de Paris du 12 avril 1229.

Dans ces contrées, avait précédemment dominé Flié-
résie : la Franco du XlI e siècle et du commencement du
XIEIe , fidèle à l'Eglise romaine, avait avec ardeur, avec
passion même, pris part à la guerre dite des Albigeois
quand l'annexion du comté de Toulouse, où étaient
Cahors, Rouez, Albi, Agen, etc., devint définitive, il
fallut assurer la tranquillité religieuse de cette partie
nouvelle de la monarchie.

Deux mesures étaient. à prendre, l'une de garantie
pour le clergé orthodoxe; l'autre de protection contre
les hérétiques.

L'ordonnance de 1229 consacre un seul article à la
garantie, comme en passant, pour encourager et t'assit-
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roi' les membres (lu clergé cousLituti in terris il-
tis •', c'est-à-dire qui ont accepté la pénible mission

de pacifier, au point de vue religieux, cette contrée na-
guère si troublée.

Quant à la protection contre les hérétiques, elle
s'étale dans les autres articles de l'ordonnance (il) : ils
doivent ètrc frappés de peines; sont même atteints leurs
défenseurs, fauteurs, rccéleurs, dont les biens doivent
être confisqués: des primes sont allouées aux dénoncia-
teurs, etc.

C;UZOT (2) ne s'y trompe pas; il qualifie le docu-
ment	- Ordonnance sur les hérétiques (le Langue-
- doc ; en cela, il ne fait que suivre Philippe de Valois
qui, en novembre 1329 (13), renouvela l'ordonnance
de 1229 '. sur les hérétiques -,et qui invoquait u l'intérêt

de la religion catholique et orthodoxe, comme celui
de l'inquisition, afin de réprimer et exterminer la
perfide hérésie.
Nous possédons d'ailleurs, dans l'ordonnance de 1229

elle-même, la meilleure preuve du régime exceptionnel
qu'elle organise, et de l'impossibilité dès lors de la con-
sidérer ennuie une charte générale des libertés de
l'Erlise de France.

Dans la contrée nouvellement annexée, dit l'ordon-
imance :	Ecclesia Dei longo tempore fuit aillicta et tri-
- bulationibus concassata. i, Il y avait lieu 'l'y prendre
des mesures toutes particulières.

Saint Louis, d'après J0INVILLE, refusa aux prélats de
Franco l'appui du bras séculier pour forcer, après an
et jour, les excommuniés à résipiscence, ce dont il ne
frit plus reparlé depuis 1 :1) pour le Languedoc, ami coir-
t j'ai le, l'ordonnance de 1220, article 7, ordonnaitb  aux
officiers (lu roi (le saisir les biens des exeommtrniés qui,
après un an, auraient refusé (le faire salisfiiction fi
l'Eglise (15) cela parce que claves Ecclesi;e corisueve-

ratit in terra illa coiitempni.

)Ll) DE LACRIÈRE, Ordonnances des rois de Fiance, I, p' 50.
I i Civilisation en France, XLIV 8 leçon.

i13) De LALRIIOIE, Il, p. 41.
(14) Edition citée, pp. 37 et 3.
15) ISAMBF.RT, 1, p. 33.
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Aussi l'Eglise (lit Languedoc fut-elle longtemps
réglementée par des dispositions à part, indépendantes
(le celles qu'on édictait polir le restant de la France
telles sont les ordonnances promulguées par Saint Louis
lui-même, puis en avril 1315, en avril 1310, en juin 1450,
en mais 1183(10). etc.

A coup sûr, cc ne peuvent être là les * ordonnances
des Roys de France sur, les franchises, libertés de
l'Eglise gallicane qui sont nées et enracinées avec la
couronne, dont parle la délibération lies Gens dur roi

(le 1561, à propos du fait de 1407.
Cette impossibilité n'a pas échappé à l'attention d'un

canoniste : M MOEJLER, professeur à l'université (le
Louvain :17), est frappé de la « concordance éton-

tiante •' qui existe entre les articles respectifs de la
Pragmatique (le Saint Louis et l'ensemble (le la légis-
lation du XIII0 siècle, quant aux libertés de l'Eglise (le
France.

Or, (lit-il, nous le demandons, ces Statuts (le Saint
Louis (dont il est parlé dans les ordonnances de
Philippe-le-Bel, Louis-le-Hul.in, etc., peuvent-ils
s'entendre des chartes particulières qui nous restent.;
n'impliquent-ils pas quelque déclaration plus générale
dans la question (les rapports (le rEglise et l'Etat
M. MOELLER indique comme solution l'livpotlnse que

la Pragmatique (le 1200 existe, mais quelle a été allé-
rée pal' les légistes du Parlement.

Nous qui savons que la première altération lIC la
Pragmatique n été faite dans l'édition expurgée de l'or-
donnance (le Saint Louis, publiée, en par MAn-
(;L'ER!N 11E I.i 131(4NE, flOUM ne retenons (le cette loyale
déclaration, que le point suivant l'ordonnance (le 1221,
disposition particulière pour une prôvince réc.emmii t.
annexée, tic constitue pas les	Statuts de Saint

(16) DE LALmÈRE, I, p• 61, 310, 613 et 644; IsAMIWRT, IX,
p. 301; XI, p. 106. Le tout sans parler (le l'ordonnance de 1329,
Ci&c ci-dessus.

(ITt Ifrvii' catholique, I 870, I, p. 114. M. PAUL VioliET,
IlihlwlIoqee d€ i'Ecole des charlrx. 1870, p. I 76, admet égale-
ment la spécialité de t'ordonnance, et pour le Langiedoc ci
l'hérésie dans cette contrée.



Louis n dont il est fait mention dans la législation
du XlIIe siècle.

Il existe, d'ailleurs, des indices à l'appui ; quelque
minimes qu'ils puissent paraître, il n'est pas inutile (le
les relever.

L'ordonnance de 1220 parle seulement des libertés
et immunités •' dont jouit u l'Eglise de France et les
hommes ecclésiastiques.
Les ordonnances de Pliilippe-le-Bel, de Louis-le-

Iliiliri, du roi Jean, etc., parlent des u pi'irilèges,
libertés, franchises, immunités,	dont jouissent

les églises, les monaskres, les personnes ecclésias-
tiques.
Or, les mots soulignés diffrenr. notablement des mots

correspondants de l'ordonnance de 1229; il est donc
ditci le d'admettre celle-ci comme ivito des ordonnances
du X111 1, siècle.

Ils se trouvent textuellement, au contraire, dans
l'article 6 de la Pragmatique de 1260	u lihertates,

/'anchisias, immunilates... et priviiegia, ecclesiis,
monasleïiis. -. persouis ecclesiastici.s, concessas et

« concc.ssa...
Saint Louis, lui-mème, ne semble-t-il pas avoir appli-

qué sa Pragmatique, quand il délègue, précisément en
1260, â l'évêque Etienne de Paris, la pleine et libre n
collation des bénétic.es (le la compétence du roi

Considéruns, en conséquence, la législation du XIII 0 siè-
cle comme se référant à la Pragmatique (le Saint Louis,
po' tous les points réglés par celle-ci.

Les actes du XIII 0 siècle, s'ils ne prouvent pas encore,
â eux seuls, l'authenticité de la Pragmatique - cette
démonstration viendra en son lieu - constatent au
moins qu'elle passait pour un document en vigueur
c'est la durée de cette possession qui va ètre recherchée.

Ajoutons incidemment (lue les antagonistes de la
Pragmatique sanction de 1269 n'ont encore allégué
qu'un seul mobile pour le prétendu faux le désir d'ap-
puyer ce qu'on a appelé les libertés de l'Eglise galli-
cane.

Or, ç'aurait ('té nuire au système que de fabriquer un
document sans les mots fondamentaux .. Ecclesia galli-

cana ; en effet, ces mots sont dans l'ordonnance de
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1229, tandis qu'ils manquent dans la Pragmatique, où
il est seulement parlé de Ecclesia regni nostri •', ex-
pression beaucoup moins favorable à la thèse.

On le répète si les Statuts (le Saint Louis aux-
quels fait allusion la législation du XlV siècle, ne sont
las les dispositions de l'ordonnance de 1229, ce sont
celles dc l'ordonnance de 1269; le fait de l'existence de
celle-ci doit pré valoir sur l'hypothèse double qu'il au-
rait existé truc autre charte générale des libertés de
1'Eglise de France, et qu'elle serait aujourd'hui perdue.

Ii est donc perjuis de considérer les allusions à la
législation de Saint Louis, sur les libertés de l'Eglise de
France, comme se t'apportant à la Pragmatique de 1209
de là, l'exposé que voici, et qui constate le véritable 'tat
de la question, en fait.

II. Il s'agit de montrer que, pendant quatre siècles.
la Pragmatique a été appliquée souvent, expressément
invoquée, nième directement opposée à la courde Rome.
sans que jamais on ait songé ou réussi à la prouver non
authentique.

En d'autres ternies, elle a joui de 1269 t 1075, d'une
pleine ptssession d'authenticité,

Pour cela, il suffit (le faire une revue des faits et des
actes des successeurs du grand roi (18).

La Pragmatique, on le sait, est de 1269 elle règle
la matière des collations et élections de bénéfices, des
franchises et privilèges de l'Eglise de France, l'inter-
diction de payer tribut à la cour romaine, sauf en de
certaines conditions.

Boniface VIII, en 1303, signifie à Philippe-le-Bel sa
prétention de régler souverainement la matière des bé-
néfices. Le roi répond que, pour la collation des béné-
fices, il en a usé et use comme a fait Saint Louis (19).

18) Les faits nouvellement produits sont seuls appuyés de
citations on trouvera la SOUICe des autres (ians les précêtieuls
fascicules. Partout où l'ordonnance de Saint Louis a été expressé-
ment citee, la mention en sera soulignée (italiques), dans les
termes où il en est parlé.

(19) (DLPUY) Histoire du di/frrend de Bonif'aee VIII et Philippe-
le•Bel, pp. SU i 93. Cette citation est fournie pal' 'I'nuoIAssIN,
Discipline di' I'Eglise, 11. 34. dont il sera reparlé ci-après.
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Plrilippe-le-13e1, en 1302, (tans son ordonnance P0111'
la réformation du royaume, confirme les privilèges des
églises, monastères, personnes ecclésiastiques, tels qu'ils
existaient au leps de ÂSC2flI Louis.

Cette ordonnance fondamentale de 1302, est l'objet
de plusieurs confirmations (avec nouvelle publication,
collation faite des textes), le 10 mai 1315, par le roi
Louis-le-Hu tin, en octobre 1351 et en mai 1355, par le
roi Jean (20).

Elle est si bien en corrélation avec la Pragmatique,
que c'est elle que le Parlement, en 1356, cite nommé-
ment en parlant des levées (le fonds sur le temporel des
églises en France

Sous Charles VI, en 1398, une assemblée solennelle
du clergé s'occupe des élections et collations de béné-
fices, et il y est conclu que le roi peut régler cette rua-
tière parPï'agmatique sanction, cela après un passage
oit l'historien qui parle du fait vient de dire " Si fist

Saint Lonys qui est saint et canonisé (21).
L'an 1 . 106, au Parlement, on ne cite pas, il est vrai,

la Pragrnalique de Saint Louis, mais les dispositions de
l'article 5 sur les exactions sont répétées en d'autres
termes, avec toutes les conditions exigées pour autori-
ser, le cas échéant, des perceptions de la cour de Rome.

ombre de prélats, archevêques, évêques, plus des
abbés, des représentants (le chapitres, assistent à l'as-
semblée. De plus, les remontrances du Parlement de
1465, parlant, dans leur article 8, des ordonnances
de 1406, et de ce qui y fut requis pour supprimer les
perceptions (le la cour (le Rome, disent	Est à noter

que les dites requêtes et conclusions furent prises par
le procureur général et l'Université de Paris, à ce
p . vsens les officiers de la chambre apostolique du
Pape qui requirent ce que hou leur senbla. Mais

cela n'empêcha pas de passer outre.
L'arr 1107 intervient la décision spéciale pour le Dau-

phiné, citée plus haut, où l'ordonnance (le Saint Louis

(0) DE LAL:IrrERE, 1, p. 560; lI p. 450 et Il!, p. 2. Voy.
aussi I, pp. 613, 638, 644.

(1) JEAN J1JV1NAt, DES URSJIS. Ihtoire de Charlr. VI, pp. 133
et (5!8.
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est reproduite, après débat contradictoire sur son exis-
tence, son texte, sa portée, débat auquel prennent part
les représentants du Pape en efFet, on y entendit con-
tradictoirement •. ceux qui voulaient diminuer et sup-

prinLer les libertés de l'Eglise gallicane. « Mais,
encore une fois, cela n'empêcha pas de Ilassir outre.

Charles VI qui, d'après JEAN JUvNA1. in-:s URSINS, a
approuvé la P'agniatique de Suint Louis, rend cii
1118, une ordonnance analogue, statuant également
sur les élections, les franchises (le l'Eglise de France,
les levées de fonds de la cour de Rouie.

En 1138, intervient la Pragmatique sanction (le
Bourges, tellement inspirée lai' l'ordonnance de Saint
Louis, que, d'après les canonistes modernes, celle-ci
avait été fabriquée à cette occasion, comme fondement
ou justification de la mesure nouvelle.

La I'agaatip€e de Saint Louis est produite cri
inhiiut- ou cii expédition authentique, devant l'assein-
blée du clergé, à Chartres, en l'an 1430, où
évêque tIc Lisieux, déclare l'avoir eue sous les yeux.

Elle est (le nouveau produite devant une autre réu-
nion du clergé, en 1-12 (22), à Bourges, Oti BASIN l'a
encore vue. HIL1E DE BOURDEILLE, alors évêque de Péri-
gueux, assiste à cette réunion; c'est là, sans doute, qu'il
a pris la copie de l'ordonnance de 1269. insérée dans
son écrit qu'on a intitulé Pefensoriuin concordato-

i'uin. « (Voir ci-après.)
En 11(13, le Parlement, en un édit contre les percep-

tions de la cour de Ruine, cite le texte de l'article 5 de
l'ordonnance tic Saint Louis, qu'il déclare avoir eue
sous les veux '. visis dictis edictis et ordinationibus

irefati Saiicti Ludovici Francorum regis Ofl y
ajoutant les décisions semblables (les rois qui lui ont
succédé.

() SPODANUS )cont. tic itAnoNirsi, li, p. 475. II ne s'agit
donc pas des Etats de Ifourges, en 1438 BAsIN, en disant qu'il
a vu la Pragmatique à Chartres et à Bourges, e suivi l'ordre
chronologique et n'a pas interverti les faits; le contraire surpre-
nait de la part d'un auteur si exact; celui-ci d'ailleurs, né en
141i, resta absent de Fi-mec jusqu'en 1446 et fut investi de
l'évécli (le Lisieux en 1 .447 seulement ilGallia r/(rislzam4, XI,
P.
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En 1463, les remontrances du Parlement sur la révo-
cation de la Pragmatique de Botiiges, analysent dans
l'article 5, l'oïdonnance de Saint Louis sur les béné-
fices et sur les exactions ; ajoutent que cette ordon-
irance fut longtemps observée et gardée; citent, Iordoti-
Itance de 1406 et celle dc 1418 rendues ii la suite et dans
le rnèine esprit; reviennent une seconde l'ois sur l'or-
!lonnance de Saint Louis, confirmée par Philippe-le-
Bel, en 1302, Louis-le-Ilutin, en 1315, le roi Jean, en
1351 ; enfin rappellent, en terminant, les ordonnances
des rois de France, et nommément de Saint Louis,
Pli ilippe-le-Bel, Louis-le-Butin et les autres rois Très
chrétiens, sur la matière.

Les Etats de Tours, en 1481, demandent qu'on en
revienne, pour les bénéfices, les franchises de l'Eglise
de France, l'interdiction (les perceptions romaines, aux
ordonnances des anciens rois, dont Saint Louis, plus
ses successeurs, Philippe-le-Bel, le roi Jean, les trois
Charles V, VI, VII; ce que le roi accorde (23).

En 1491, l'Université (le Paris, invoque l'ordonnance
de Saint Louis sur les exactions de la cour romaine,
et la confirmation de cette ordonnance par Louis-le-
Ilulin, le roi Jean, et plusieurs autres rois.

En 1511;, le Parlement, à propos  du concordat aven u
entre Fram:.ois ter et Léon X, cite l'ordonnance de
Saint Louis (y compris l'article Fi),	que l'on trouve

ès registres de la cour du Parlement.
Le XV' siècle a déjà vu le texte de la Pragmatique

(le Saint Louis, imprimé tout entier, ou au moins
résumé dans ses dispositions principales, par l'arche-
vique l-IÉUE DE FIOCRDEIL1.E, les historiens NIcoi.j
(1ij.E et JEAN BÛCCHET 24). Au siècle suivant, ce sont
les 1I)UM0ULIN, les CHOPPIN, les REBui'rE, les CAPPEL, les
[W 'I'ItJ.ET, etc., qui, à l'envi, citent la I'vagmatique
sanction de Saint Louis, notamment soit article 5.

En des iocèsrelati1 aux perceptions faites cri France

(3) MASSELIN, Jon,'nal des Elals généraux tenus à Tours en
4454 (Cou, des docum. inédits sur l'histoire de Fiance), p.603
MAItTENE et DutAND, Asuptissima collecti', VIII, p. 950.

(4) S'il appartient par ses écrits au XVle siècle, c'est uc ïV
qu'il en avait réuni les premiers éléments, étant né cri iflI.
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par la cour de Rome, et où les intérêts de celle-ci sont
soutenus par le chapitre de telle ou telle cathédrale,
et contredits par l'évêque du diocèse, le Pape ninter-
vient pas, et la violation de la Pragmatique (le Saint
Jouis, formellernen t poursuivie par les (ens du roi,
donne lieuà des appels corliIne d'abus admis pal' le l'ai-
lement, notamment en 1,538 et en 15 . 12 25).

Mais nous voici au Concile de Trente : en 1551, la
Pragmatique de Saint. Louis vient (l'être revue et éLu-
(liée de près en France, notamment par nu T1LLET
Amyot reçoit la mission de la produire en pleine assem-
blée de l'Eglise ; il menace Rome de mesures sévères,
comme celles qu'avait risesSainl Louis dans saPag-
mLl.tique sanction; mieux encore, Henri II exécute la
menace et prohibe, en France, toute perception de
deniers au nom du Pape. Le Concile ne dit pas un mot
du document; il se borne b. prier le roi dene pas donner
suite à ses menaces.

En 1560, aux Etats (l'Orléans, on remontre que les
privilèges de l'Eglise (Le France, en matière de bénéfices,
avaient été gardés	a' le Roy Silinci Louys, Ph-

lippe-le-Bel, Louis-le-liutin .. - (26)
Le 18 fbvi'ier 1561, le président du Ferrier, envoyé

vers le Pape, reçoit pour instruction (le protester sur le
fait (les annates et préventions, et de rappeler les ordon-
nances, sur la matière, '. de Suim.t Lowjs, Pliilippe-le-

Bel, Louis-le-hlutin, Jean et Charles VI et VII. - La
harangue de du Ferrier au Pape cite commune auteur de
pareilles ordonnances .. Dirus Ludovicus, Pliilippus

Pulchier, etc. « il rappelle le fait suivant	Dicum
Lu(loricum pmo]iitiuiisse piopter beneficioruni elec-
tionem, contirlïiationenb ci:JlLationen1, instilutioneirn,
pra3sentatioilem, aut aliamn mum sacrain aut spiritua-
hem, ullam pecuniani dari aut accipi (27).
En la même année, les Gens du roi, consultés sur un

projet de Lettres dressé par le nonce du Pape, touchant
les bénéfices de Bretagne, déclarent, que par une Con-

stitution de &minct Lowis de l'an 1267 (sic), à toutes

C25) Preuves des Uberie, Il, pp. 1454, 1477.
26) Ibid., p. 141:3.

(27) Ibid., pp. 905 et 907.



Prélatures, bénéfices et dignités ecclésiastiques qui
sont électifs, doit estre pourven par élection et aux
bénéfices non eslectit, par collation et présentation
des collateurs et patrons ordinaires )28
C'est en cette pièce que les Gens du roi invoquent

l'ordonnance de 1407, ayant rendu applicable au Dau-
phiné la Constitution de Saint Louis, et décidé que
celle-ci serait remise en pleine splendeur et derechef
enregistrée au Parlement.

Le 2 décembre 1561, le Parlement adresse des re-
nlontrances an Roi, au sujet des pouvoirs accordés par
le Pape û son légat, le cardinal de Ferrare : - Les fa-

cultés du Légat sont contre ta P'wjiiatùjue sanc-
' lion du Roy 'iwt Lonys... La ivty'nalique

sanction du Roy Sainet Louys porte florllulément
que le Pape ne pourra pourvoir aux bénéfices (le ce
Royaume, ni lever aucuns deniers pour la provision
des dits bénéfices 29.
En 1563, le président du Ferrier, celui mème qui a

Ihit la protestation de 1561, est char gé d'aller jusque
(levant le Concile 41e Trente, exposer le droit que possè-
dent les rois de France, de régler les choses religieuses
dans leurs rapports avec les choses temporelles; il cite
Saint Lords, entre autres, comme ayant a gi de pareillefa(.

,
 et menace de mesures semblables (l ue prendra

le roi de France. Le cardinal Morone, chargé de la l'é-
pouse, ne (lit pas un mot pour protester; au contraire,
ses paroles sont une reconnaissance, ail moins indirecte

Les rois de France ont, il est vrai, rendu de telles
ordonnances, mais jamais ils ne les ont exécutées,
Sillon de l'assentiment du Pape ou (lu clergé français,

n ce qu'il offre de prouver en cas de dénégation « :30).
L'an 1583, l'avocat général t)ESPEISSES, afin (le mon-

trer les motifs pour la France de ne pas recevoir le
Concile de 'l'rente, dit (l ue le Pape u a établi un royaume
n dans notre ro yaume, s'enhardissant de faire col-

8i Ibid., p. I.M.
(29) Ibid., p. 986.
(30 P.kI.I..vIcnNo, Laoria del Concilie di Trente, II, pp. 907 e

1037 ; LI':PI.AT Meneur. (:o,,iiii'l'4'i1e,4tj'j VI, pli., 44,
46.



lectes et levées de deniers en France, sur les ecclé-
siastiques comme sur leurs propres sujets, et, au con-
traire, empêchant nos rois d'en faire sur iceux
pour la conservation de son Etat, comme s'ils n'eus-
sent plus été sujets à leur puissance. « Il dit que cela

a été une guerre perpétuelle entre les Papes et les rois
de France, et parmi ceux-ci, il cite Saint Louis «

En novembre 186, les Geiis du roi, à propos de nou-
velles levées de deniers ordonnées par la cour de Rome,
émettent ravis que le roi doit les empêcher Les Roys,

ses prédécesseurs, jamais n'ont souffert aucunes char-
ges nouvelles estie imposées par les Saincts Pères.
Sans reprendre les choses de plus haut, se contentent
de commencer par ce qu'ordonne sur ce le Roy
Sainct Louis, pa sa I',a,qnalique de l'an 1268, en
ces termes :	Item exactiofles... t, (:32)

Ils ajoutent - La Franco est en possession d'empos-
cher que Sa Saiiieteté ne puisse rien lever sur les bé-
néfices, sinon autant (lue le Roy et l'Eglise gallicane
luv auront accordé. Et ce, quelque nécessité qu'il luy
puisse advenir, comme lors de la Piagmalique de
Sain et Louys...
Rouie est encore touchée de la protestation dans la

circonstance suivante	Le cardinal de Joyeuse, le
1 juin 187, est chargé de notifier au Pape que les
perceptions ordonnées par lui altèrent les libertés de

l'Eglise gallicane qui, de tout temps, ont esté conser-
vées par lesles Roys prédécesseurs (le Sa Majesté, comme
il appert par plusieurs eslicts faicts du temps du Ro
Sainet Louys, Philippe-le-Bel, etc. « (33).
Rome qui est pourtant nantie de la nouvelle édition

expurgée (saluln'ilcï edita) de la Pragmatique (lue
MARGUERIN DE lA BIiNE vient il. faire paraître, en
157, n'ouvre Pas la bouc.ie Pour réIondI'e aux actes et
aux protestations en droit (le la Fiance...

Au XVII' siècle, l'arclleVè(luc (le Paris, DE MAIWA, le
grand BossuEr invoquent dans leurs écrits la Piagma-
tique; le deuxième la défend même contre les objections

(31) LEI'LAT, Vil, p. 253.
(32) Preuves des libertés, toc. cil,, II, pp. 912 et suiv.
(33) Ibid., P• 91.
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concernant l'authenticité, qui commencent à se faire
Jour...

C'est TH04ASSIN (1678-1679) qui, le premier, contre-
dit la Pï'agna1qUe , et encore est-ce SOUS la forme de
simples doutes, après avoir dit lui-même que Saint
Louis u ne souffrit pas que les papes fissent d'injustes

exactions sur les Egliscs de son royaume.
Quatre siècles de pleine possession d'an thenticité

(plus (le deux siècles et demi, au moins, si l'on ne re-
monte qu'à Fan 1407), voilà ce qui n'a été troublé que
lar les timides objections de l'archevêque lllL1E DE

BouIulEli.LE, dont la bouche avait été fermée, à l'as-
semblée (le Bourges, en 1452, par la production de la
minute (le la Pragmatique, et qui, avec plus de dédain
que de doute, écrivait plus tard . Quant à cette P?'ag-

natique qui est attribuée à Saiot Louis, elle n'a pas
le sens qu'on prétend; d'ailleurs, elle fut, (lit-on,
abrogée bien vite, par son auteur lui-même.
Ce silence de l'Eglise, pendant plusieurs centaines

d'années, a bien une autre importance que l'omission
prétendue de mentions de la Pragmatique dans les do-
cuments (le la France, non plus pendant les deux pre-
miers siècles de son existence, mais seulement de 1269
à 1407, période oit d'ailleurs, d'après ce qui a été dit
ci-dessus, on eu tort de ne pas reconnaltre, dans les
citations des Statuts de Saint Louis, l'ordonnance de
1269 qui a constamment plané sur la législation.

Disons niêrne qu'il est impossible de rencontrer ii'im-
porte quelle loi, sur l'existence de laquelle on puisse
produire un faisceau semblable de preuves.

III. Une règle importante de dialectique est la sui-
vante

Quand un document ancien et jouissant d'une longue
possession d'authenticité, est produit dans une discus-
sion juridique, ce document est présuitié c;'ai et, pour
être écarté, par le défendeur,. doit être renversé par la
pm'euve du /tUX un simple doute ne suffit pas.

BÂmM:s 34, dont certes les canonistes ne récuseront

(34) Et Crtericm, tm'ad. par MANEC, sotis le titre	.1 ri d'arriver
(lU ti'(l. idim. de Liège, 1851, P. 3O.
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pas l'autorité, applique cette maxime à la révélation,
comme il aurait pu l'étendre aux Evangiles eux-mêmes

Si l'impuissance où nous sommes de résoudre cer-
taines difficultés, suffisait, en toutes choses, pour jus-
tifier le doute, que pourrions-nous croire? oit
la vérité? Dans les sciences, dans les arts, jusque
tians les choses les plus simples de la vie, flous (lotis
heurtons à tout I instant Contre l'incompréhensible.
Doutons-nous pour cela? Nous ne comprenons pas
tel phénomène; mais (les témoignages irrécusables
en attestent l'existence; nous baissons la tète, nous
souvenant (les limites étroites de notre raison.
Déjà les auteurs classiques disaient - dans les choses
anciennes, le rïaisemhla bic peut être accepté comme

» v'ai (35' n
Cela a pris la forme d'adages judiciaires : - In anti-
quis enunciativa probant. In antiquis omnia rsu-

n muntur solemniter acta. n
Tout acte de ce genre reste debout par lui-même,

tant pour le fond (enunciatia) que pour la forme
(sn!eoniter acta), jusqu'à ce que l'on parvienne à
détruire la présomption de vérité et d'authenticité pat'
une contre-preuve directe de mensonge et de falsifica-
tion (30(.

En d'autres termes, I'exeeptio veï'italis rend invul-
nérables les actes anciens, produits anciennement, tant
qu'on n'y oppose pas une preuve absolument et directe-
ment contraire.

Il en est ainsi surtout quand l'attaque, pour se mini-
I rer, a a l tendit, comme ici, que les pièces originales
où la vérification aurait pu se faire, eussent disparu
incendie du Parlement de l'ait oit les minutes des

anciennes ordonnances ont été anéanties,,.
Cette preuve contraire peut, il est vrai, résulter du

texte même de l'acte, si l'on y relève des anachronismes
flagrants de fond ou de forme; alors les présomptions
protectrices s'évanouissent.

Or, les canonistes eux-inèmes, battus sur ce point,

(35) TITE-LIVE, V, l « . In rebus antiquis, si qune similia yen
« sint, accipitntur pro yens.

36) PANDICTES REI(ES, yo Aetc aneien, ri ng 7, 13, t1.
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ont renoncé à continuer la lutte; dans la Pragmatique
de Saint Louis, le texte échappe absolument à tout
reproche d'anachronisme; les formules de chancellerie
cøntinuent seules à être attaquées.

'fout ce qu'on persiste encore à objecter, petit s'ex-
primer comme voici : Il est in?.'ïaisemblabe que la
Pragmatique soit (le Saint Louis; car, de son temps, le
t)rrnuIIaire n'était pas, ait 	des actes	a(l pe)'pe-
Iiiaï /'('i	eno'eam ; et à la fin : ?. flVCi'.5/S juslilia-
1'iis, officiaïiis cl subdilis nostris ac loca tenen-
Ii&us, etc.

Les reproches d'invraisemblance ne sont pas des
preuves de /hussetd. On connaît à cet égard la maxime
le BOILEAU : Le vrai peut quelquefois...

Une simple explication, quelque peu plausiicl(-, une
h y pothèse même, suffit pour dissiper pareil reproche
l'incï'aise?btable disparaît quand le possible se laisse
entrevoir il n'est nullement nécessaire tic fournir la
preuve, d'ailleurs négative, du

fi y a lieu d'insister sur ce point, depuis que, pour
certains légistes - et des meilleurs cependant - u ce

( l ui n'était (l'abord qu'une objection, est devenu une
raison sérieuse d'adopter l'opinion contraire 37).
On a commencé par identifier, à tort, le n017-rrai-

xcïsblab!t' et le non-vrai; on a fini par considérer le
prétendu 'on-vrai comme synonyme de p i-oitvé fiuoe.

Reste donc uniquement à dissiper le reproche (l'in-
rraiscmhlancc adressé à la Pragmatique, à raison de
ses formules de chancellerie.

Le préambule a été impliqué rua]	propos dans le
reproche. Il est parfaitement dans Le style du temps, à
preuve que Pli iii ipe-le-Bel, i une trentaine d'années
(l'intervalle, emploie les mêmes ex pressions dans son
ordonnance (le 1302:  Utauxi!ium et gratias omnipotentis

Dci,., cujus sdius ditioni et protectioni regnum sem-
per extitit et aune esse volumus, etc.
On a inèrrie soutenu que l'auteur de l'acte attribué à

l'aïeul, l'avait calqué sur l'acte du petit-fils: cela
prouve, par soi-m'mne, que le langage employé est bien
celui de l'époque...

37; Pr fascicule, p. O, note M.
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Quant à l'expression « ad perpetuam memoriam, n
on n tort de la regarder comme un anachronisme, et de
dire qu'elle était tout à fait inusitée du temps de Saint
Louis...

D'abord, cette expression était bien du temps. Pour
ne prendre que quelquesexemples contemporains de
1209, citons la formule ad perj)etuam rei mcmoriain
en 126, dans la bouche de Clément IV (38); en 127,
au Concile de Vienne (39). et dans la confirmation des
privilèges de l'Eglise du Puy-en-Velay (40); en 1268, au
Concile de Londres (41).

De plus, si Saint Louis ne l'a pas employée au début
d'un de ses actes, il s'en sert à la fin de son ordonnance
de décembre 1230 in perpetuam memoriani « (42).

Pourquoi, d'ailleurs, lui aurait-il été interdit de re-
courir à la formule dans un document concernant, la
cour de Rame qui, elle, en faisait usage à l'époque
Même?

Reste uniquement en discussion le mandement final
d'exécution.

Un examen, minutieux et approfondi, des expressions,
locutions, tournures de phrase, qu'on lit dans la Prag-
matique, a amené la trouvaille de toutes et chacune
d'entre elles, en des documents dit siècle, conterri-
porains de saint Louis (43'.

Le résultat de cet examen est absolument probant,

i38) D'Aciin y , Spicitegiuiu, III, p. 648; CIIERUBINI, Pie qnum
Bullarium, I, P. 134.

(39) HARDOUIN, Conciles, Vil, p. 380.
)O) MARTENE et DuJtArm, A ?npli.s.sima coliccLio, II, p. 476

Magnum BuUariu,n (continuation éditée par Charpentier), IX,
p. 73,

(41) HARnouIN, VII, p. 615; au surplus, voir encore Carlu.
Laire 'le l'abbaye d'Orvet, pp. 386 et 388 (actes de 126 1), etc.

(de) ISAMBIaST, J, p. 36.
(43) Cet examen a duré des semaines; les notes prises à cet

égard sont trop longues pour étre reproduites; mais elles seront
déposées, à titre de contrôle, à la bibliothèque de la ville de
Liège, annexée à celle de l'université.
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tant pour le texte de la Pragmatique nième (14), que
pour les formules de chancellerie (45).

Cependant le mandement d'exécution u une nature
particulière; c'est ce qu'on appelle une	formule de

style , et il y a lieu de se montrer plus exigeant. Il
ne suffit pas de signaler les expressions, soit isolées,
soit même groupées; il faut les retrouver toutes ou au
moins la plupart d'entre elles, réunies, avec suite,
telles qu'à une époque donnée, elles devaient sortir
toutes seules de la plume des scribes.

Or, il n'y a pas à le nier, la perspicacité des savants
de l'Ecole des chartes a mis ici en relief une inn'ai-
se?nblance fort embarrassante; ils l'ont savamment (lé-
montré, et leur démonstration doit être acceptée comme
l'expression exacte de la situation la formule du man-
demen t d'exécution de la Pragmatique n'appartient pas
au temps de Saint Louis...

Mais voilà aujourd'hui que se révlc un t'ait nouveau
(lui explique le prétendu anachronisme, de la façon du
monde la plus naturelle.

Ce fait positif - non plus une simple hypothèse qui
aurait suffi - est celui (le 1407.

Parlons-en plus en détail. Le Dauphiné avait été
réuni à la France, au milieu du XIV 0 siècle; mais avant
l'assimilation complète, il se passa encore un demi-
siècle, pendant lequel parurent un grand nombre d'or-
donnances pour régler la situation, fort compliquée,
à raison de la différence de moeurs, d'usages, etc.

(44) Il y a notamment une particularité notable la Prama.
lique se préoccupe spécialement de ne pas étendre au genre
neutre, la concordance des qualificatifs, etc. Elle dit,. « Exactio-
« nes et onera imposite vel imposita, lihrtates et privilegia
« eoncess;e et concessa. « Cette particularité petit avoir existé
une autre époque; mais il est au moins permis d'affirmer qu'elle
avait cours au temps de Saint Louis MATTHIEU PÀnis (Chreniea
majora, VI, p. 312) dit, en I56 : « Beneficium vel proventus
« taxatum vel taxaus », et l'on rencontre en 13-20 iIIAROUCIN,
Vil, p. 1546), la forme « Privilegia et libertates qu et quas
« habuerunt. u

(4) Ne pas oublier comme l'ont fait certains canonistes (voir
jer fascicule, p. 13, note 23), que u aucunement employé
isolément, est une affirmation.
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En Fan 1407, on souleva la question de savoir si la
Pragmatique sanction de Saint Louis, promulguée pour
la France, aYant la réunion, pouvait être rendue obli-
gatoire pour le Dauphiné, Etat indépendant à la date de
l'ordonnance et encore distinct, à certains é gards, même
depuis la réunion.

On allégua alors, dans le sens de l'affirmative, une
raison générale. La I 'ragmatiq ne n'était qu'une appli-
cation des principes du droit public de la France, « nés

et enracinés avec la couronne; Il (I'oO l'on tirait,
comme conséquence, l'extension de plein droit de ces
principes, sous peine de compromettre l'unité nationale,

toute pat-tic du royaume ultérieurement annexée
cela pouvait se soutenir, même dans le système d'union,
personnelle plu têt que territoriale, de la France et du
I)au pliiné.

La Pragmatique de Saint Louis fut alors u aucune-
ment contredite et débattue, par ceux qui voulaient
diminuer et supprimer les libertés de l'Eglise galli-
cane subsidiairement (comme on (lirait en termes

(le procédure), les adversaires soutenaient que la Prag-
matique n'était pas susceptible (l'être étendue au Dan-

pays distinct et séparé
La décision fut «Après avoir, par le Roy Charles VI,
assemblé grand nombre (les Seigneurs de son Conseil,

« avec ceux des Etats de France et (le Dauphiné, t
n dite Constitution .' la Pragmatique de Saint Louis)
u veinise en sa pre)niévesplem./eu)' et '1c'eche/ene-

f7iSt rée ((U Jarie;fle)?t, l'an 1407 « (40).
On a des exemples semblables d'anciennes ordon-

nances, confirmées par les successeurs 'le ceux qui les
avaient rendues et, tout naturellement, le mandement
d'exécution était la formule du temps de la nouvelle
publication (47).

(46) Preuves des 1ibe.ris, Il, p. 14f2, d'après un « Advis sur
• un projet de lettres touchant la collation et provision (les
• bénéfices, etc. (Extrait des Registres du Parquet, i l'an-
née 1561).

(47) Exemple la formule finale des ordonnances (le Louis-le-
IluOn, du roi Jean, ajoutées t la nouvelle publication de l'ordon-
naiire de Phihippe-le-Del, de l'an i30 (DE LAunIEIu, I. PI'- 308,

	

Il,	163	lit, P. 2t.
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Le lecteur voudra bien se remettre sous les yeux le
mandement final de la Pragmatique, reproduit ci-dessus.

C'est bien là le style de la chancellerie française, au
commencement du XVe sièch.

En 1403, 1107, 1409, 1115, etc. (48), on trouve épars,
dans les ordonnances, tous les éléments de cette for-
mule.

Nous les rencontrons réunis, tous pour ainsi dire,
dans certaine ordonnance postérieure de deux ans, pré-
cisément promulguée encore lourle mèmeDauphiné:•19)

justitiariiset ofilciariis riost.ris, presentibus et futuris,
vet eoruîn locutn teneutibus, et eorum cuili het, Iront
ad cmii l)ertinu(rit, qualenus contenta teneaiït et adini-
pleant, ac teneri et observari et inviolabiliter aiim-
pleri fadant, niliil in contrariuîn attentando vel

n innovando, seu atten lare, vel innovare perruittendo..
A raison, sans doute, de son caractère purement

réglementaire, t'ordonnance de 1109 ne reproduit pas la
sanction pénale de la Pragmatique « transgressores aut

con trafacienteS... ; mais nous ne manquerons pas de
retrouver cela dans telle autre ordonnance (IL] temps.
_Nous tisons, en effet., dans l'une d'elles « Et quos con-

tra facere reppererint, graviter sic puniant, quod
ceteris cedat in exemplum...
Ne poussons pas plus loin l'examen; la preuve est

faite : en 1407, lorsqu'on a ordonné d'enregistrer dere-
chef la Pragmatique, on y a ajouté une formule en
usage alors.

Il ne reste plus àjustifier que les trois dernières lignes
le la Pragmatique, la mention du sceau et la date.

I a date appartient à l'ordonnance même et noii au
mandement d'exécution qui n'est pas daté.

C'est une anomalie; mais (levant la pt''€ du fait de
la remise (le la Pragmatique ensapr(,mièresilendeurn,
on peut se dispenser de chercher une explication. Peut-
être cela est-il dà à une erreur de copiste : en tous cas,
l'argument qu'on pourrait tirer de là, ne signifie pas

(48) ISAMBERT, VII, pp. 67, 434, 156, 199; VIII, PP• 415,
:;87, etc.

i . 4 1J),  Coinp. encore une autre ordonnance pour le Dau1hiné
le 1. Il 1W I,,\FBOO1E. cont. par SEcoussE. IX, P . 490).
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grand'chose en lui-mèrne; isolé, comme il l'est, il ne
pourrait suffire, d'après la règle de BALMS, citée plus
haut, à prouver la non-authenticité.

Quant au sceau, non pas m))2 , i7nd sur la minute,
mais appendu (pour 11us de solennité, sans doute), il
suffit, pour repousser toute objection d'anachronisme, de
montrer que ce n'était pas là une nouveauté du temps de
Saint Louis.

On ne cherchera pas longtemps une charte du
XI' siècle fournit l'exemple désiré (50).

IV. Conquête importante, sans doute, que d'avoir fait
remonter avec certitude une mention positive et directe
(le la Pragmatique, à l'année 1107; le lecteur n'oubliera
pas que déjà on l'avait conduit jusqu'à cette époque
même, en lui disant (51) : u La Pragmatique, si elle est

factice, n'a pas été fabriquée depuis 1406.
C'est quelque chose que de pouvoir affirmer l'existence

de l'ordonnance de Saint Louis, au moment même où le
Parlement, en septembre 1400 (52), supprime les levées
de fonds de la Cour de Rome, et reproche à celle-ci,
avec une précision remarquable, de n'avoir pas accom-
pli les conditions qui se trouvent énumérées dans l'arti-
cle 5 de la Pragmatique ; au moment encore où le même
Parlement, le 18 février suivant (1406, V. st.), règle
l'exécution de l'ordonnance de septembre (53). On ne
pourra plus, désormais, argumenter de l'omission du
nom (le Saint Louis dans des ordonnances qui, (lisait-on,
parlaient bien du Roi Joas..

Mais ce n'est pas seulement la constatation d'une date
qui résulte de là.

Le document nouvellement découvert, prouve que la
Pragmatique, en 1406, a fait l'objet d'un débat contra-
dictoire d'où l'authenticité de lordonnanee est sortie
victorieuse

Que la Pragmatique fût alors enregistrée au Parle-
ment;

(i0) Chronicon Collwieense, 1, pp. 282 et 22.
(51) .jer fascicule, p. 16.
(52) ISAME(ERT, VII, . 121,
i'.,3)1mm., p. 133.
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Enfin qu'un enregistrement antérieur avait été effec-
tué.

Ces trois points, d'où la conclusion sera déduite
ci-après, résultent de la narration du fait de 1407,
retrouvée dans les registres du parquet de l'an 1561.

\r ( jCj d'abord l'exposé : Il est certain.., par les pri-
vilèges, franchises, libertés de l'Eglise gallicane qui
sont nées et enracinées arec la couronne de France,

- niesuies par une Constitution (le Saint Louis de l'an
1267 (sic), que, à toutes prélatures, bénéfices, digni-
tés de ce Royaume qui sont électifs, doit estre pour-
veu par élection, et aux bénéfices non électif, par
collation et présentation des collateurs et patrons
ordinaires, cette Constitution observée et confirmée
par ses successeurs Roys et jusque au temps du Roy
Charles VI, qu'elle fut aucunement contredite et dé-
battue par ceux (lui vouloient diminuer et supprimer
les dites libertés de l'Eglise gallicane et entre autres
choses, prenaris et fondans leurs arguments pour le
regard du Dauphiné, lequel ils prétendoient, en tout

- événement, ne devoir estre compris sous les privilèges
de l'Eglise gallicane, comme estant pays distinct et

« séparé...
L'histoire nous indique ces opposants; ce sont les

prélats du Dauphiné qui, en 1407 (54), dans leurs dio-
cèses de Vienne et d'Embrun, de Valence, de Grenoble
et de Gap, refusaient (le payer les imln 'its du royaume,
ayant pour objet de rétablir l'union dans l'Eglise, et à
l'égard (lesquels, en 1,111 (55), on était obligé (le rappe-
ler, d'autre part, par une disposition spéciale, l'édit de
140G prohibant le payement (les tributs prélevés par la
cour de Rome sur le clergé français.

C'était précisément le contraire du système de Saint
Louis.

Il fallut, à l'égard du clergé d'une contrée réunie à la
France depuis la Pragmatique, se livrer à un examen
contradictoire (le ce document qui, pour la France,
avait établi en mème temps la règle: les aides du clergé

(54) DE LACRIÈRE (cont. par SE(;oUSsE), IX, 277 (ordonnance
du 3janvier 1401).

(5) IBID., p. 614 (Id. du 28 juin 4411).
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ay s au Rui,—et l'exception: payement de subsides ii
la Cour de Rome, seulement quand le Roi et l'Eglise de
Fiance y consentiraient,

Or, la contradiction et le débat, par ceux qui voulaient
su l prinle.r et diminuer	G) les libertés de I'Eglise de
France, aboutirent. 't la décision déjà connue et ici rappe-
lée : Après avoir par le dit Roy Charles VI, assemblé

grand nombre (les Seigneurs de son Conseil avec ceux
des Estats de Franco et de Dauphiné. fut la dite Con-
stitution (la Pragmatique de saint Louis) remise en
sa Première splendeur et derechef em'egistrée au Par-
binent, Fan 1107.
Voilà donc la trnialj té de l'enregistrement (lûmen É

constatée, et l'on n'a plus à suspecter DCMOtJJ,IN, t
'I'IlLET et autres, qui affirment avoir vu l'ordonnance de
Saint Louis dans les registres du Parlement, ni !'évèoiue
BASIN qui déclare avoir eu, sous les yeux, la Pragmatique
el'e'. inème (Sinon la minute, au moins une expédition
en due !iwme, d'après les registres du Parlement.)

L'enregistrerioen I de 1107 coupe court à toute discus-
sion sur la prétendue lhbricationi de la Pragmatique de
Saint Louis, à l'occasion de la Pragmatique de Bourges,
décrétée seulement en 1,138.

Mais le lecteur aura fiait attention au mot
il y avait eu anh'rieuretnent un premier enregistreiroerit
et, cet enregistrement datait d'assez longtemps, 1001'
être devenu suranné et pour devoir être renouvelé,

Trente ans, ce n'est guère pont' orne surannation; on
peut le dire avec certitude : l'enregistrement était plus
ancien (l ue l'an 1378, date du schisme d'occident 'mi,
d'après ('HARLAS (57), fut l'occasion (les j)r'("lentions gal-
licanes appu yées par la Iibx'ication ile la fausse Prag-
matique be Saint Louis,

Mais sera-ce Cinquante ans, cent ans? Le premier cri-
n'egistn'enieiii datait-il (lu temps même de Saint Louis?
Nous n'avons plus à nous préoccuper (le cela : S'agit-il
d'un enregistrement effectué en 1115, même en 1351
seulement (dates des renouvellements de l'ordonnance

(56) Interversion intentionnelle pour rétablir la concordance
des termes « contredire » et ( tléiitire »,

(57) Tractain,s de libei'tot,/ms L'cc1eiw gallicaniv, 1689, p. 49.
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de Philippe-le-Bel pour la réformation du royaume,
citée en même temps que la Pragmatique de Saint Louis,
dans les documents du XV° siècle, la cliaIne des temps
qu'on soutenait être brisée, est rétablie, et l'on ne peut
plus contester la vérité de cc que disait l'archevêque
JEAN JUVÉNAL DES URSINS : Charles VI, en 1406 et en
1398, et d'autres rois avant lui, avaient approuvé la
I 'ragmalique de 1269.

Les affirmations du Parlement, en 1463 et 1465, au
sujet de la réalité de la Pragmatique de Saint Louis et
(le la relation qu'ont avec elles les ordonnances de ses
successeurs SU!' les libertés de l'Eglise gallicane, doivent
donc aujourd'hui être admises comme l'expression ab-
solue de la vérité historique, et ion ne peut que s'éton-
ner de la témérité, des dénégations tardives des cano-
nistes modernes.

Les savants de l'École des chartes, et notamment
M. PAuI. VIOLLET, verront avec satisfiœtion se dissiper
le brouillard si bien observé pal' eux, et apparaître en
pleine lumière l'authenticité de la Pragmatique de
Saint Louis, que ce brouillard avait cachée à leurs re-
gards.

V. Comme le disait très bien RENAN, «la controverse
religieuse est toujours (le mauvaise foi, sans le savoir
et sans le vouloir. Il ne s'a git pas pour elle de discu-
ter avec indépendance, de chercher avec anxiété; il
s'agit de détendre une doctrine arrêtée, de prouver
que le dissident est un ignorant ou un pervers. Ca-
lomnies, contre-sens, falsification (les idées et des
textes, raisonnements triomphants sur (les choses que
l'adversaire n'a pas dites, cris de victoire sur des er-
reurs qu'il n'a pas cOILIl(IJSCS, rien ne parait déloyal
i celui qui croit tenir en main les intérêts de la vérité
absolue.
C'est ce qui est arrivé à propos de la Pragmatique de

Saint Louis.
On a fait d'une question mixte, celle des pouvoirs de

I'Etat vis-à-vis de l'Eglise, en matière temporelle, une
question religieuse, et comme on se heurtait à un acte
de Saint Louis, on s'est acharné contre cet acte avec le



- 32 -

même fanatisme que s'il s'était agi d'une vérité de
dogme, méconnue pal' un hérétique.

De même qu'on s'est assimilé et qu'on cite partout
l'opinion de 'l'AINE sur la mainmise nationale des biens
e'i'léi'isLiques en 1789 (58), de même l'opinion de
M. 1ui. VIOLLF:T a Ôté répétée à outrance...

Un pourra ainsi encore prendre acte (le la reconnais-
sance faite ci-dessus, que la formule du mandement
(lexécUtion de la Pragmatique n'appartient lias au
temps de Saint Louis mais on divisera sans doute l'aveu
et l'on n'aura garde de parler de ce qui l'explique,..

Les canonistes, en effet, contestent tout ce qui les
embarrasse.

Ils considèrent comme une u misérable pièce, évident-
ment apocryphe, connue comme telle depuis long-
temps .', les instructions de Saint Louis en 1247, 'r

son ambassadeur envoyé vers le Concile de Lyon, comme
si le document, découvert seulement en 1657, et trouvé
annoté de la main de MATTHIEU PARIS, mort en 1259,
Imuvait avoir été forgé pour les besoins de la présente
cause.

La Pragmatique elle-même, ils la rejettent comme
fausse, parce qu'elle gêne les prétentions actuelles (le
1' Egli se.

L'lJi.çtoipe de saint Louis, pat' J0INvILLE, dont on
vient de publier le texte, u aujourd'hui complet et pur

de tout mélange ' (59), rapporte des faits nouveaux,
entre autres certaines réponses de Saint Louis t l'ar-
cirevéque (le Reims, et aux évêques de Chartres et de
Cliàloiis, qu'on citerait bien utilement ici. Or, déjà l'on
voit poindre de la part d'un jôsuitç, rudement secoué
par M. NATALIS DE WAILLY, un système de démentis
quant aux huis contrariant les canonistes (60).

L'évèque BASIN, (le Lisieux, prélat distingué et histo-
rien exact, a parlé de la Pragmatique, Comme l'ayant
Vue; Ofl va jusqu'à supposer que c'est lui le faussair'e.
Heureusement pour sa mémoire, qu'avant sa naissance

(8) BEJO. ico., 1889, P. 627.
(i9) IOrNYILIE, édit. Citée, préface, p. u.
(60) lamu., pp. xxiv et xxvu.



qui est 'Je 1 .112 01), la Pragmatique avait été	dere-
chef enregistrée au Parlement ••. en 1407.
SiiN et Fa. m.; VAIW.\s. qui assistèrent au Concile

de Trente, sont gênants par leur déclaration de ce qui
sv est passé le premier' est. un imposteur ; les lettres
du second ont été falsifiées...

[)E 'l'iiou, le plus vrai de nos historiens, d'après l'ex-
pression de \Viiss que Bossuiv appelle le « grand au-

teur , le fidèle historien ((2, s'entend accuser
dèu (ois de mensonge et mème (le mensonge manifeste,
pour avoir reproduit une harangue dont PALL.VICINO

lui-même, le contradicteur de 1"IuA P,&oi.o, parle comme
avant été j iononcée au Concile (le 'l'rente.

Le fiai L de l'an 1407 a été produit «après une délibé-
ration des Geir lu roi, extraite ilos registres (lu par-
quel, par Ifuel x , savant it qui l'on doit la reproduction
rie tant de documents des archives du Parlement. Il y j
lieu de s'attendre à tille accusation de faux contre ce
document et d'un démenti donné au témoignage des bio-
graphes de I)uPuY sum.o.'a /kies, stonm' t s

tas (63 1).63).
Mais il faudra que les canonistes nous expliquent liii-

térèl qu'auraient eu les légistes, cri I dSl , t créer la nar-
ration du tait (le 1407.

Les canonistes qui ont essayé de tirer parti du silence
gardé 1 u'étendmûent par les rois de France, pendant
les deux siècles qui suivirent la Pragmatique, sont au-
jourd'liui absolument battus.

L'attaque est désormais portée contre eux-mèmes
ils ont à se défendre, et on leur adresse la demande bien
légitime (lue VOICI

Pourquoi la cour de Rouie, touchée trois fois au
xv ie siècle, dont deux t'ois en plein Concile (le 'l'rente,
(l'une menace de remettre en vigueur la Pragmatique
rie, Saint, Louis, ria-L-elle pas ouvert la bouche pour
protester contre ce document, s'il était faux

On ne découvre qu'une explication de ce silence
Rome savait, par ses ar'clLives, que la Pragiiiatique
existait, et elle n'avait rien à dire contre l'authenticité
du document.

(O li GuWa r'hrislianir. Xl, p. 71)i, il,AIIOUSSE indique l'an
t02.)


